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Attendu que l’article 24.1 de cette loi prévoit que le 
Musée de la Civilisation a pour fonctions de faire connaître 
l’histoire et les diverses composantes de notre civilisation, 
notamment les cultures matérielle et sociale des occu-
pants du territoire québécois et celles qui les ont enrichies,  
d’assurer la conservation et la mise en valeur de la collec- 
tion ethnographique et des autres collections représenta- 
tives de notre civilisation et d’assurer une présence du 
Québec dans le réseau international des manifestations 
muséologiques par des acquisitions, des expositions et 
d’autres activités d’animation;

Attendu qu’en vertu de l’article 10 de la Loi sur le 
ministère de la Culture et des Communications (chapitre 
M-17.1) la ministre de la Culture et des Communications a 
notamment pour fonction, dans les domaines du patrimoine, 
des arts, des lettres et des industries culturelles, de soute-
nir principalement les activités de création, d’animation, 
de production, de promotion, de diffusion, de formation, 
de recherche et de conservation et de contribuer à leur 
développement;

Attendu qu’en vertu du paragraphe 2° de l’article 14 de 
cette loi, la ministre de la Culture et des Communications 
peut notamment, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
accorder, aux conditions qu’elle fixe, une aide financière 
ou technique relative aux activités ou aux équipements;

Attendu qu’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6) tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser la ministre de la 
Culture et des Communications à octroyer au Musée de 
la Civilisation, au cours de l’exercice financier 2019-2020, 
une aide financière de 1 050 000 $ sous forme de rembour-
sement d’emprunt, à laquelle s’ajouteront les intérêts, y 
compris les frais d’émission et les frais de gestion de  
l’emprunt à long terme, pour la mise en œuvre d’une 
mesure du Plan culturel numérique du Québec, et ce, 
conditionnellement à la signature d’une convention 
d’aide financière substantiellement conforme au projet de 
convention d’aide financière annexé à la recommandation 
ministérielle du présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Culture et des Communications :

Que la ministre de la Culture et des Communications  
soit autorisée à octroyer au Musée de la Civilisation,  
au cours de l’exercice financier 2019-2020, une aide  
financière de 1 050 000 $ sous forme de remboursement  

d’emprunt, à laquelle s’ajouteront les intérêts, y compris  
les frais d’émission et les frais de gestion de l’emprunt  
à long terme, pour la mise en œuvre d’une mesure du 
Plan culturel numérique du Québec, et ce, conditionnel-
lement à la signature d’une convention d’aide financière 
substantiellement conforme au projet de convention d’aide 
financière annexé à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

71532

Gouvernement du Québec

Décret 1132-2019, 13 novembre 2019
Concernant la nomination de monsieur Stéphan  
La Roche comme membre du conseil d’administration et 
président-directeur général du Musée de la Civilisation

Attendu que l’article 7 de la Loi sur les musées natio-
naux (chapitre M-44) prévoit que les affaires du Musée de 
la Civilisation sont administrées par un conseil d’adminis-
tration composé notamment d’un directeur général nommé 
par le gouvernement;

Attendu que le premier alinéa de l’article 11 de 
cette loi prévoit que la nomination du directeur général 
du Musée est faite sur la recommandation du conseil  
d’administration en tenant compte du profil de compétence 
et d’expérience établi par le conseil;

Attendu que le troisième alinéa de l’article 11 de cette 
loi prévoit que le directeur général peut aussi être désigné 
comme président-directeur général;

Attendu que l’article 12 de cette loi prévoit notam-
ment que le directeur général est nommé pour un mandat 
n’excédant pas cinq ans;

Attendu que l’article 22.14 de cette loi prévoit que le 
gouvernement détermine la rémunération, les avantages 
sociaux et les autres conditions de travail du directeur 
général;

Attendu que l’article 8 de la Loi modernisant la  
gouvernance des musées nationaux (2016, chapitre 32)  
prévoit que le mandat du directeur général d’un musée 
en poste le 8 janvier 2017 est, pour sa durée non  
écoulée, poursuivi aux mêmes conditions, jusqu’à ce 
que ce poste soit comblé conformément aux dispositions  
nouvelles néanmoins, en l’absence de terme ou si 
l’échéance est postérieure au 8 janvier 2020, le mandat se 
termine à cette date;

Texte surligné 
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Attendu que le contrat de monsieur Stéphan La Roche 
comme directeur général du Musée de la Civilisation débu-
tait le 13 octobre 2015 pour se terminer le 31 mars 2020;

Attendu que le conseil d’administration recommande 
la nomination de monsieur Stéphan La Roche comme  
président-directeur général du Musée de la Civilisation;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Culture et des Communications :

Que monsieur Stéphan La Roche soit nommé membre 
du conseil d’administration et président-directeur général 
du Musée de la Civilisation pour un mandat de cinq ans à 
compter du 9 janvier 2020, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

Conditions de travail de monsieur 
Stéphan La Roche comme membre  
du conseil d’administration et  
président-directeur général du  
Musée de la Civilisation
Aux fins de rendre explicites les considérations  
et conditions de la nomination faite en vertu de la  
Loi sur les musées nationaux  
(chapitre M-44)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Stéphan 
La Roche, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps 
plein, comme membre du conseil d’administration et  
président-directeur général du Musée de la Civilisation, 
ci-après appelé le Musée.

À titre de président-directeur général, monsieur La 
Roche est chargé de l’administration des affaires du Musée 
dans le cadre des lois et des règlements ainsi que des règles 
et des politiques adoptées par le Musée pour la conduite 
de ses affaires.

Monsieur La Roche exerce ses fonctions à Québec.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 9 janvier 2020 
pour se terminer le 8 janvier 2025, sous réserve des dis-
positions de l’article 4.

3. CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, monsieur  
La Roche reçoit un traitement annuel de 197 303 $.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après 
appelé le décret numéro 450-2007, s’appliquent à monsieur  
La Roche comme premier dirigeant d’un organisme du 
gouvernement du niveau 6.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée à  
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1 Démission

Monsieur La Roche peut démissionner de son poste de 
membre du conseil d’administration et président-directeur 
général du Musée après avoir donné un avis écrit de trois 
mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2 Destitution

Monsieur La Roche consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3. Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout temps 
par le gouvernement sous réserve d’un préavis de  
trois mois. En ce cas, monsieur La Roche aura droit, le 
cas échéant, à une allocation de départ aux conditions et 
suivant les modalités déterminées à la section 5 du cha-
pitre II des Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein.

4.3 Échéance

À la fin de son mandat, monsieur La Roche demeure 
en fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de 
nouveau.
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5. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur 
La Roche se termine le 8 janvier 2025. Dans le cas où 
le ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre de 
membre du conseil d’administration et président-directeur 
général du Musée, il l’en avisera dans les six mois de la 
date d’échéance du présent mandat.

6. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de membre du conseil d’admi-
nistration et président-directeur général du Musée, mon-
sieur La Roche recevra, le cas échéant, une allocation de 
transition aux conditions et suivant les modalités prévues 
à la section 5 du chapitre II des règles prévues au décret 
numéro 450-2007.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

71533

Gouvernement du Québec

Décret 1133-2019, 13 novembre 2019
Concernant la nomination de madame Carolle Brabant 
comme membre du conseil d’administration de la 
Cinémathèque québécoise

Attendu qu’en vertu de l’article 8 de la Loi sur le 
cinéma (chapitre C-18.1), la Cinémathèque québécoise 
est une cinémathèque reconnue;

Attendu qu’en vertu de l’article 1.1, Partie III des 
Règlements généraux de la Cinémathèque québécoise, le 
conseil d’administration de la Cinémathèque québécoise 
est composé de neuf membres, dont un membre est nommé 
par le gouvernement du Québec après consultation auprès 
de la Cinémathèque québécoise;

Attendu qu’en vertu de l’article 2.1, Partie III de ce 
même règlement, les membres du conseil d’administration 
sont élus ou nommés pour une période de deux ans;

Attendu qu’en vertu de l’article 2.3, Partie III de ce 
même règlement, les membres du conseil d’administra-
tion demeurent en fonction, nonobstant l’expiration de 
leur mandat, jusqu’à ce qu’ils soient réélus ou nommés de 
nouveau ou remplacés;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 64-2015 du  
4 février 2015, monsieur Louis-Philippe Rochon était 
nommé membre du conseil d’administration de la 
Cinémathèque québécoise, que son mandat est expiré et 
qu’il y a lieu de le remplacer;

Attendu que la consultation requise a été effectuée;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Culture et des Communications :

Que madame Carolle Brabant, retraitée, soit nommée 
membre du conseil d’administration de la Cinémathèque 
québécoise pour un mandat de deux ans à compter des 
présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

71534

Gouvernement du Québec

Décret 1134-2019, 13 novembre 2019
Concernant l’octroi d’une subvention maximale de 
1 100 000 $ à la Coopérative de consommation de l’Île 
d’Anticosti, au cours de l’exercice financier 2019-2020, 
pour lui permettre de réaliser des travaux d’entretien et 
d’inspection des installations nécessaires à l’exploita-
tion du dépôt pétrolier dont elle est propriétaire

Attendu que, en vertu du paragraphe 13° de l’arti- 
cle 12 de la Loi sur le ministère des Ressources naturelles 
et de la Faune (chapitre M-25.2), le ministre de l’Énergie 
et des Ressources naturelles a pour fonction d’assurer le 
maintien des approvisionnements en énergie;

Attendu que la Coopérative de consommation de l’Île 
d’Anticosti, personne morale constituée en vertu de la 
Loi sur les coopératives (chapitre C-67.2), constitue la 
seule source d’approvisionnement en produits pétroliers 
de l’île d’Anticosti pour les résidents, les entreprises, les 
installations gouvernementales et la centrale thermique 
d’Hydro-Québec qui s’y trouvent;

Attendu que la Coopérative doit procéder à des tra-
vaux de réfection, d’entretien et d’inspection des instal-
lations nécessaires à l’exploitation du dépôt pétrolier dont 
elle est propriétaire afin de les maintenir sécuritaires et 
conformes aux normes en vigueur;
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